
De : Albisetti, Laurent (Ext)
À : denis malenfant@lgs.com
Cc : Serge Leclerc@lgs.com; lalbisetti@lgs.com; Nabil Aboutanos; Girard, Daniel (Ext)
Objet : Heures non facturables
Date : 5 février 2018 15:22:00

Bonjour Denis,

À la demande de Nabil, je fais la « chasse » aux heures non facturables sur le projet…
Selon ma compréhension, je croyais que tu ne devais plus imputer d’heures sur le projet CASA, et
que c’était entendu comme cela avec Nabil, Gratien et Serge.

Nous devons réduire au maximum nos coûts non facturables…

Merci de ta collaboration !

Bonne journée,

Laurent Albisetti
Conseiller en planification | CASA – Bureau de programme | VPTI | C-2| 

En cas d'urgence : Cell 
Laurent_Albisetti@lgs.com

AVIS DE CONFIDENTIALITÉ  Le présent courriel est confidentiel et ne s'adresse qu'au destinataire. S'il vous a été transmis par mégarde,
veuillez le détruire et m'en aviser aussitôt.
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De : Albisetti, Laurent (Ext)
À : martin.brown@lgs.com
Cc : Aboutanos, Nabil (Ext); Girard, Daniel (Ext); lalbisetti@lgs.com
Objet : heures non facturables
Date : 5 février 2018 15:13:33

Bonjour Martin,

À la demande de Nabil, je fais la « chasse » aux heures non facturables sur le projet…
Te serait-il possible de facturer au client tes heures en overtime, lorsque cela se présente ? Je sais
que plusieurs ressources le font, a priori en en ayant parlé préalablement au client, et je vois que le
client en général les accepte.
Cela nous permettrait de réduire le montant du non facturable.

Merci de ta compréhension !

Bonne journée,

Laurent Albisetti
Conseiller en planification | CASA – Bureau de programme | VPTI | C-2| 418 528-3333 ext.82831

En cas d'urgence : Cell 
Laurent_Albisetti@lgs.com

AVIS DE CONFIDENTIALITÉ  Le présent courriel est confidentiel et ne s'adresse qu'au destinataire. S'il vous a été transmis par mégarde,
veuillez le détruire et m'en aviser aussitôt.





 
L’annexe C du Contrat de Services professionnels et de vente d’équipements encadre les 
modalités relatives à la tarification des services professionnels et l’annexe C-2 précise les taux 
horaires facturables par grand profil contractuel par période. Les ressources effectuant des 
travaux de conversion et de sécurité sont incluses dans le profil Équipier Intégration 
technologique qui regroupe une multitude de ressources œuvrant dans des domaines diversifiés 
et travaillant outre-mer. Le taux était alors de 82 $. Ce taux a été ajusté temporairement à 195 $ 
pour la période du 1er janvier au 31 mars 2018 et à 197 $ pour la période du 1er avril 2018 au 
31 mars 2019 afin de s’harmoniser à un taux similaire au marché québécois, même si ce taux 
n’existe pas au Contrat. Cet ajustement temporaire est encadré dans l’Entente du lot 4 signée 
par les deux parties en vigueur jusqu’au 30 octobre 2018, ou jusqu’à l’acceptation définitive du 
lot. Cet ajustement a également été documenté dans la DAP 35 et a été approuvé par le comité 
de direction lors de la séance du 27 février 2018. Le lot 4 est maintenant fermé. 
 
Les travaux de la Livraison 2 ont débuté le 1er novembre 2018. Puisqu’il s’agissait d’une entente 
à durée déterminée, le taux appliqué aux ressources qui exécutent des travaux de conversion et 
de sécurité est celui du profil Intégration technologique prévu à l’annexe C-2 du Contrat des 
Services professionnels et de vente d’équipements. Ce taux est actuellement de 85 $. 
 
Pour la Livraison 2, l’Alliance souhaite reconduire la DAP 35. L’impact monétaire de cette 
reconduction se chiffrerait, selon l’Alliance, à 16 M$. 
 
Au Québec, c’est la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels qui encadre l’accès et l’utilisation des renseignements nominatifs 
et plus particulièrement l’article 70.1 : 

« Avant de communiquer à l’extérieur du Québec des renseignements personnels ou de 
confier à une personne ou à un organisme à l’extérieur du Québec la tâche de détenir, d’utiliser 
ou de communiquer pour son compte de tels renseignements, l’organisme public doit s’assurer 
qu’ils bénéficieront d’une protection équivalant à celle prévue à la présente loi. 
 
Si l’organisme public estime que les renseignements visés au premier alinéa ne bénéficieront 
pas d’une protection équivalant à celle prévue à la présente loi, il doit refuser de les 
communiquer ou refuser de confier à une personne ou à un organisme à l’extérieur du Québec 
la tâche de les détenir, de les utiliser ou de les communiquer pour son compte. » 

 
Plusieurs dispositions contractuelles sont prévues afin de s’assurer du respect de cette Loi dans 
l’exécution du Contrat (voir références en annexe) : 

• Article 16.1 du Contrat cadre : « Ce Contrat cadre est régi par les lois applicables au 
Québec »; 

• Article 2.7 du Contrat de Services professionnels : « L’Intégrateur s’engage à respecter, 
dans l’exécution du Contrat de Services professionnels, les lois et règlements en vigueur 
au Québec applicables à l’exécution du présent Contrat de Services professionnels »; 

• Article 1.2.12 de l’annexe N du Contrat de Services professionnels – Protection des 
renseignements personnels et confidentiels : « Obtenir l’autorisation écrite de la Société 
avant de communiquer ou de transférer quelque donnée que ce soit, même à des fins 
techniques, hors Québec »; 

 
De plus, l’article 31 du Contrat de Services professionnels précise que ne pas exiger la stricte 
exécution d’un engagement contenu au contrat ne doit pas être considéré comme une 
renonciation. 
 
Lors de la révision du bordereau à des fins de production de la version amendée, aucune 
demande d’autorisation écrite n’a été formulée par l’Alliance pour des travaux exécutés à 
l’extérieur du Québec impliquant la manipulation de données nominatives confidentielles ou la 
création de rôles de sécurité pouvant octroyer l’accès à des données nominatives. Le bordereau 
amendé décrit de façon détaillée la proportion de ressources sur site et hors site ainsi que les 
taux demandés pour chaque profil de ressources. 

  



 
Depuis la Livraison 1, l’outil d’anonymisation des données est maintenant en place, ce qui permet 
de restreindre le nombre de ressources nécessitant l’accès à des données nominatives. À ce jour, 
les ressources qui exécutent des travaux de conversion et de sécurité nécessitant des accès à 
des données nominatives, qui nécessitent des comptes de sécurité privilégiés ou qui peuvent 
octroyer de tels comptes sont réparties comme suit : 

• Conversion : 8 ressources au CIC de Montréal. Ces ressources nécessitent des accès à 
des données nominatives dans le cadre de leurs fonctions. 

• Sécurité : 9 ressources au Québec. Ces ressources détiennent des comptes de sécurité 
privilégiés et peuvent octroyer de tels comptes. La détention de ce type de compte est 
essentielle dans de cadre de leurs fonctions. 

 
 
RECOMMANDATION 
 
Considérant que : 
 
• L’Alliance aurait dû obtenir l’autorisation écrite de la Société afin de faire exécuter des travaux 

impliquant la manipulation de données nominatives confidentielles ou la création de rôles de 
sécurité pouvant octroyer l’accès à des données nominatives à l’extérieur du Québec; 

• Une telle autorisation n’a pas été demandée par l’Alliance; 
• L’Alliance avait l’occasion de modifier la proportion des ressources sur site et hors site dans 

son bordereau amendé ainsi que les taux afférents à chacun des profils. 
• L’annexe C-2 du Contrat de Services professionnels encadre les taux payables par profils; 
• L’entente contenue dans la DAP 35 et dans l’Entente de lot 4 était à durée limitée et que cette 

entente est échue; 
• Le fait de ne pas avoir appliqué le taux prévu à l’annexe C du Contrat de Services 

professionnels pour la Livraison 2 ne constitue pas une renonciation à l’exigence du contrat; 
• L’outil d’anonymisation est maintenant fonctionnel, ce qui permet de restreindre le nombre de 

ressources ayant accès à des données nominatives confidentielles; 
 

Il est recommandé de ne pas reconduire le taux de la DAP 35 et de poursuivre l’application du 
taux prévu à l’annexe C-2 du Contrat pour ressources qui exécutent des travaux de conversion 
et de sécurité rapatriés au Québec. 
 
 
IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Il n’y a aucun ajout budgétaire. 
 
 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
p. j. Annexes 
 
 
 

  



ANNEXES 

EXTRAITS DE LA LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET 
SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 



 

 



 

  



EXTRAITS DU CONTRAT CADRE 

 

 

  







 

 

 

 







 

 

 

 

 

 



 

 

  



EXTRAIT DES ANNEXES AU CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS ET DE VENTE 
D’ÉQUIPEMENTS 

ANNEXE C – TAUX 

 

 



 

  



 

 



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



ANNEXE L – Pages 84 à 88 

  



 

  



 

  



 

  



ANNEXE N – Pages 92 à 95 

 



 

  



 

  



 

  



 ADDENDA 

No 7  

 

  



No 8 

  



APPEL D’OFFRES AMENDÉ  

  



 

  



SOUMISSION AMENDÉE  

  



 

Cahier réponse P2  

 

 

 

  



SOUMISSION 

Pages 1207 à 1211 

 

  



 



 



 



 

  



 



  



 

 




